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Les coupures gouvernementales affecteront
 le développement local

Amos, le 22 janvier 2015. – Le Centre local de développement (CLD) Abitibi invite ses promoteurs, 
clients et partenaires à s’unir au reste de la région en participant aux activités de la Journée de 
mobilisation régionale du 29 janvier. Sous le thème « Touche pas à ma région! », l’événement a pour 
objectif de demander formellement au gouvernement du Québec de s’engager avec ouverture dans 
un dialogue avec l’Abitibi-Témiscamingue pour convenir des moyens d’assurer son développement.

Depuis leur création, il y a 16 ans, les CLD ont un mandat de développement local en plus d’offrir l'ensemble 
des services de première ligne dont un entrepreneur privé ou collectif peut avoir besoin. Que ce soit pour 
démarrer une entreprise ou un projet, entreprendre une phase de croissance ou assurer leur relève, les CLD 
mettent à la disposition des entrepreneurs, des professionnels pour les accompagner dans leur démarche.

Au cours des cinq dernières années, le CLD Abitibi a offert ses services a plus de 870 promoteurs, investit plus 
de 6,4 M$ dans le développement des projets de ses clients sur le territoire de la MRC d’Abitibi, générant ainsi 
48,5 M$ et contribuant au maintien ou à la création de plus de 2 000 emplois. 

Dans son pacte fiscal 2015 conclu avec les municipalités, le ministre des Affaires municipales, Pierre Moreau, 
sabre 55 % de l'enveloppe destinée aux CLD, ce qui représente un déficit d’environ 300 000  $ pour le CLD 
Abitibi. 

Le président du CLD Abitibi, Jules Grondin explique les conséquences directes que ces coupures pourraient 
avoir sur le développement et les promoteurs du territoire. « Nous croyons que le gouvernement fait fausse 
route! Il prône la création de richesses pour ensuite attaquer directement les organismes qui sont cœur du 
développement régional. Avec un budget amputé, des décisions devront être prises concernant certains partenariats 
favorisant le développement de l’entrepreneuriat et la participation aux projets collectifs du territoire. Des coupures 
dans certains fonds dédiés au financement des entrepreneurs pourraient être envisagées et nous craignons 
également de ne pouvoir conserver l’ensemble de l’expertise professionnelle acquise et reconnue dans le milieu. »

Le CLD Abitibi fait partie du Comité de mobilisation MRC d’Abitibi et invite ses promoteurs, partenaires et 
l’ensemble de la population à participer à la mobilisation du 29 janvier prochain et à signer le manifeste en 
ligne à l’adresse : http://mobilisation-abitibi-temiscamingue.org/29-janvier-2015
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À PROPOS
La Coalition Touche pas à mes régions! est composée des régions Abitibi-Témiscamingue, Bas-Saint-Laurent, 
Côte-Nord, Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine, Nord-du-Québec, Outaouais et Chaudière-Appalaches.

Mobilisation Abitibi-Témiscamingue est un comité composé de citoyennes et citoyens oeuvrant au développement 
local, territorial ou régional, préoccupés par les compressions budgétaires et qui se sentent concernés par l’avenir de 
l’Abitibi-Témiscamingue.

Le comité de mobilisation MRC d’Abitibi est composé des organisations suivantes : le Centre local de 
développement Abitibi (CLD), la Chambre de commerce et d’industrie du Centre-Abitibi (CCICA), la 
Commission scolaire Harricana (CSH), le Conseil central Abitibi-Témiscamingue - Nord-du-Québec – CSN 
(CSN), la Corporation de développement communautaire d’Amos (CDC), le Mouvement Relève 
Amos-Région (MRAR), la Municipalité régionale de comté d’Abitibi (MRC), la Société d’aide au 
développement des collectivités Harricana (SADC), l’Union des producteurs agricoles (UPA) et la 
Ville d’Amos.


